
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITE  ET DE  L’EMPLOI  

202 6  DAE  157  Subventions  610.000  euros  et  conventions  avec  30  struc tu r e s
menan t  des  actions  d’inser t ion  professionnelle  par  l’activité  des  Parisiennes  et
Parisiens  les  plus  éloigné.e. s  de  l’emploi.  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Parmi  les  disposi tifs  favorisan t  le  retour  à  l'emploi  des  personnes  qui  en  sont  le
plus  éloignées ,  l’inser tion  par  l’activité  économique  a  été  reconnue  à  de  multiples
reprises ,  notam m e n t  par  la  Cour  des  comptes ,  comme  l’un  des  plus  efficaces .
S’adress a n t  aux  personnes  rencon t r a n t  à  la  fois  des  difficultés  sociales  et
professionnelles ,  elle  perme t ,  par  la  mise  en  activité,  par  un  accompa g n e m e n t
social  et  professionnel  renforcé  et  par  des  actions  de  formation  adaptée s ,  d’obtenir
des  résul ta t s  très  positifs.

Ainsi,  en  2024  à  Paris,  61%  des  personnes  qui  sont  sorties  d’un  parcour s  en  inser -
tion  par  l’activité  économique  ont  eu  une  sortie  dite  dynamique,  c’est- à-dire  une
sortie  en  emploi,  en  formation  ou  par  la  créa tion  d’une  entrep r ise .  

I/  Sout i e n  aux  SIAE  en  dévelop p e m e n t  

En  compléme n t  des  aides  aux  postes  de  l’État,  les  subven tions  de  la  Ville  de  Paris
aux  struc tu r e s  de  l’inser tion  par  l’activité  économique  perme t t e n t  un  soutien  es -
sentiel  à  l’accompag n e m e n t  et  à  l’encadre m e n t  des  salariés  en  inser t ion.

Afin  de  préveni r  d’éventuelles  tensions  de  trésore r ie ,  le  Conseil  de  Paris,  par  sa  dé -
libéra t ion  n°  2025  DAE  239  adoptée  lors  de  sa  séance  de  décembr e  2025,  a  alloué
aux  Ateliers  et  Chantie r s  d’Inser t ion  parisiens  une  avance  d’un  montan t  total  de
3.059.000  euros.  Lors  de  sa  séance  de  juillet  dernie r ,  par  la  délibér a t ion  n°2026
DAE  106,  notre  assemblée  a  décidé  d’allouer  2.915.000  euros  à  100  struc tu r e s  de
l’inser tion  par  l’activité  économique  agréé es .  L’ensemble  de  ces  financem e n t s  leur
permet  d’accompa g n e r  plus  de  2037  équivalen ts  temps  plein,  soit  environ  5.600
salariés  en  inser t ion.  

Au  printe mps  2026,  la  direc tion  régionale  et  interdép a r t e m e n t a l e  de  l'économie,
de  l'emploi,  du  travail  et  des  solidari t és  d’Ile- de- France  (DRIEETS)  a  annoncé  une
baisse  de  3,1  %  de  son  enveloppe,  affectan t  les  effectifs  des  SIAE  parisiennes .
Néanmoins ,  15  structu r e s  ont  obtenu  un  développe m e n t  de  leurs  effectifs,  ce  qui



permet t r a  la  créa t ion  d’environ  24  équivalents  temps  plein  supplém en t a i r e s  en  an -
née  pleine,  pour  environ  68  salariés  en  inser tion.

Il  vous  est  donc  proposé  d’att ribue r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  à  ces  15
structu r e s . 

Ces  financem e n t s  viennen t  s’ajoute r  à  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les  délibér a -
tions  n°2025  DAE  33  et  2026  DAE  106  citées  plus  haut .  Ce  nouveau  financem e n t
est  calculé  selon  les  mêmes  modalités  que  précéde m m e n t ,  c’est- à-dire  qu’il  est
propor tionné  au  nombre  d’équivalent s  temps  plein  en  inser tion  (finance m e n t  for -
faitaire  annuel  par  équivalen t  temps  plein  de  4.700  euros  pour  les  Ateliers  et
Chantie r s  d’Inser t ion,  de  1.000  euros  pour  les  Associations  Intermé diai re s ,  de
2.200  euros  pour  les  Entrep rise s  d’Inser t ion  et  de  700  euros  pour  les  Entrep ri ses
de  Travail  Temporai re  d’Inser t ion).  

Le  tablea u  en  annex e  prés e n t e  le  détai l  des  équival e n t s  temp s  plein  suppl é -
menta ir e s  obte n u s  par  les  struc t ur e s  conc er n é e s  et  le  monta n t  de  subve n -
tion  compl é m e n t a ir e  propo s é  pour  chac u n e  d’entre  elle s .

Parmi  ces  struc tu r e s ,  deux  ateliers  et  chantie rs  d’inser t ion  en  particulie r  ont  obte -
nu  de  l’État  le  conventionne m e n t  d’un  nombre  significatif  d’équivalent s  temps
plein  suppléme n t a i r e s  afin  de  développe r  subst an tielleme n t  leur  activité.  

Yoti  Paris  est  une  associa tion  créée  en  2023  et  affiliée  à  l’associa tion  nationale
Yoti,  spécialisée  dans  le  reconditionne m e n t  de  jeux  et  jouets  en  milieu  carcé ra l .
Yoti  Paris  a  ouver t  en  juin  2025  une  activité  de  collecte ,  reconditionne m e n t  et  com -
mercialisa tion  de  jeux  et  jouets  qui  emploie  des  détenus  de  la  maison  d’arrê t  de  la
Santé .  L’associa tion  prévoit  de  collecte r  et  traite r  24  tonnes  d’objets  lors  de  sa
première  année  de  fonctionne m e n t .  La  structu r e  est  conventionné e  à  hauteu r  de
10  équivalents  temps  plein  en  année  pleine,  soit  l’équivalen t  de  23  salariés  en  in -
sertion  en  milieu  péniten t iai re .  Le  Conseil  de  Paris,  par  sa  délibéra t ion  n°  2025
DAE  239  adoptée  lors  de  sa  séance  de  décemb r e  2025,  a  alloué  une  subven tion  de
35.000  euros  à  Yoti  Paris  correspond a n t  à  7.5  ETP.  Il  est  proposé  de  compléte r  ce
financem e n t  à  hauteu r  de  son  conventionne m e n t  2026  par  le  verseme n t  d’une  sub -
vention  d’un  montan t  de  12.000  euros.

Emma ü s  Défi  est  une  associa tion  créée  en  2007.  Implantée  dans  le  19e  arrondis -
sement  dans  l’ancien  marché  couver t  Riquet ,  l’associa tion  gère  une  base  logis -
tique,  des  ateliers  de  tri  dans  les  5e  et  18e  arrondisse m e n t s ,  un  espace  de  vente.
Emmaüs  Défi  est  le  premier  acteur  du  réemploi  solidaire  parisien  :  en  2025,  la
structu r e  a  collecté  et  traité  1015  tonnes  de  dons  pour  réemploi.   Son  Atelier  et
Chantie r  d’Inser t ion  a  accompa g n é  près  de  302  salariés  en  inser tion  en  2025  (139
équivalen ts  temps  plein)  vers  le  métier  d’agent  polyvalent  dans  les  domaines  de  la
collecte ,  du  tri  et  de  la  revalorisa tion  dans  ses  ateliers  couture  et  bois.  Le  taux  de
sorties  dynamiques  (c’est- à-dire  en  emploi  ou  en  formation)  a  attein t  55  %.
L’association  Emmaüs  Défi  s’est  portée  candida t e  à  la  reprise  d’une  ressource r i e
située  rue  Léopold- Bellan  (2e),  fermée  depuis  début  juin  2026,  qui  était  préalable -
ment  gérée  par  l’Atelier  et  Chantie r  d’Inser t ion  de  l’associa tion  Emmaüs  Alterna -
tives.   Emmaüs  Défi  a  obtenu  des  services  de  l’État  un  accord  sur  le  transfe r t  de
huit  équivalent s  temps  plein  d’Emmaüs  Alterna t ives  vers  Emmaüs  Défi  à  compte r



du  1er  octobre  2026.  Il  est  proposé  de  finance r  ces  huit  équivalents  temps  plein
nécessai r e s  à  la  réouver tu r e  de  la  ressource r ie  de  la  rue  Léopold- Bellan  par  le  ver -
sement  d’une  subven tion  d’un  montan t  de  35.000  euros.

Je  vous  propos e  d’accord er  à  l’ens e m b l e  de  ces  struc t ur e s  des  subven t i o n s
d’un  monta n t  total  de  84.0 0 0  euros ,  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er
les  conve n t i o n s  affére n t e s ,  en  ann ex e s .



II/  Sout i e n  compl é m e n t a ir e  aux  SIAE  en  difficu l t é

Les  difficultés  financiè re s  rencont r é e s  par  un  nombre  croissan t  de  structu r e s  de
l’inser tion  par  l’activité  économique  s’inscrivent  dans  un  contexte  préoccupa n t
pour  le  monde  associa tif  et  les  ent rep ri se s  françaises  :  en  2024,  489  liquida tions
d’associa tions  ont  eu  lieu  en  France ,  soit  une  augmen t a t ion  de  50%  en  deux  ans,
selon  le  Mouveme n t  associatif.  D’après  une  enquê t e  réalisée  en  2025  par  le  Mou -
vement  associatif,  le  Réseau  national  des  maisons  des  associa tions  et  Hexopée,
31%  des  associat ions  employeuses  inter rogé es  disposaien t  de  moins  de  trois  mois
de  trésore r ie  en  mars  2025,  quand  plus  de  la  moitié  (54  %)  d’entre  elles  rencon -
traient  des  problèm es  de  trésore r ie  de  manièr e  récur r e n t e  (23%)  ou  ponctuelle
(31%).  69%  déclaraien t  que  le  montan t  de  leurs  fonds  propres  était  fragile  ou  nul.
Le  nombre  de  défaillances  d’entrep r i se s  françaises  attein t  68  600  en  2025,  en
hausse  de  3,5%  par  rappor t  à  2024.  La  hausse  des  tarifs  de  l’énergie,  le  niveau  éle -
vé  des  taux  d’intérê t  ou  l’arrê t  des  aides  accordé es  par  l’État  aux  entrep r ise s  lors
de  la  crise  sanitai re  expliquen t  en  grande  partie  ces  défaillances .

Il  importe  que  les  structu r e s  de  l’inser t ion  par  l’activité  économique  dont  la  situa -
tion  financiè re  appara î t  dégrad é e  ne  cessen t  pas  leur  activité  et  puissen t  pour -
suivre  leur  action  d’intérê t  généra l  au  service  de  l’inser t ion  professionnelle  des  pu -
blics  les  plus  fragiles.

A Paris,  plusieurs  struc tu r e s  rencont r e n t  des  difficultés  qui  menacen t  leur  équi -
libre  financie r  et  pourr aien t  comprom e t t r e  leur  existence  à  plus  ou  moins  court
terme.   
Les  critères  qui  ont  été  appliqués  pour  vous  propose r  d’accéde r  à  leur  demand e  de
subven tion  exceptionnelle  sont  :
- qu’au  moins  deux  indicateu r s  parmi  les  indicateu r s  financie r s  struc tu r a n t s  (renta -
bilité,  liquidité,  solvabilité)  atteignen t  temporai r e m e n t  des  niveaux  préoccupa n t s
et  que  des  mesure s  correct ives  soient  proposées  ;
- que  cet te  structu r e  doive  faire  face  à  un  aléa  conjonctu re l  dépassa n t  sa  capacité
de  résilience  financiè re  ;
- ou  bien,  si  sa  situa tion  financiè re  est  structu r e llem e n t  critique ,  que  la  subvention
demandé e  s’inscrive  dans  le  cadre  d’un  plan  de  redress e m e n t  crédible.

Les  subven tions  proposées  tiennen t  compte  de  l’intérê t  public  local  et  du  nombre
d’emplois  en  inser tion  portés  par  ces  structu r e s .  

Afin  de  soutenir  12  structu r e s  en  difficulté,  je  vous  propose  de  leur  accorde r  des
subven tions  d’un  montan t  total  de  466.000  euros.  

 Ateli er s  et  Chant i er  d’Insert i o n

Emploi  Sport  Solut io n s ,  associa tion  créée  en  2017  dans  le  18e  arrondisse m e n t ,
propose  à  38  bénéficiaires  (9,40  équivalen ts  temps  plein)  un  parcours  d’inser t ion
de  neuf  mois  prépa ra n t  au  brevet  de  maître- nageu r- sauveteu r .  Elle  met  en  oeuvre
un  parcou rs  qualifiant ,  professionnalisan t  par  le  sport .  L’action  de  cet te  associa -
tion  contribue  à  répond re  aux  besoins  de  recru t e m e n t  dans  les  piscines  munici -
pales  parisiennes .  



L’exercice  2025  a  été  marqué  par  l’appari tion  d’un  déficit,  pour  la  premiè re  fois
depuis  la  créa tion  de  la  structu r e .  Cette  situat ion  résul te  principalem e n t  de  la  di -
minution  de  certains  finance me n t s  publics,  en  particulier  ceux  des  services  de
l’Etat.  Les  fonds  propres  de  la  struc tu r e  sont  fragilisés,  ce  qui  limite  sa  capacité  à
sécurise r  ses  activités  à  court  terme.  La  trésore r ie  de  la  structu r e  est  à  un  niveau
préoccupa n t .  Enfin,  pour  l’exercice  2026,  la  struc tu r e  prévoit  une  forte  baisse  de
son  chiffre  d’affaires .  Dans  ce  contexte ,  Emploi  Sport  Solutions  a  engagé  une  stra -
tégie  de  consolidation  et  de  transform a t ion  reposan t  sur  la  diversifica tion  de  ses
sources  de  financem e n t ,  notam m e n t  par  le  développe m e n t  de  partena r i a t s  privés,
l’adapta t ion  de  son  offre  aux  besoins  des  employeurs  dans  des  métie rs  en  tension
et  le  renforce m e n t  de  ses  disposi tifs  de  formation  qualifiante  et  d’inser tion  profes -
sionnelle.  Toutefois,  la  poursuite  et  la  sécurisa t ion  de  cet te  dynamique  nécessi t en t
un  renforce m e n t  de  la  trésore r ie  et  des  fonds  propres  de  la  struc tu r e .
Afin  de  renforc e r  sa  sol idi t é  finan ci è r e  et  ainsi  sécur i s e r  les  parcour s  de
ses  salari é s  en  insert io n ,  je  vous  propo s e  de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de
fonct io n n e m e n t  de  50.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la
conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .

Interfac e  format io n ,  associa tion  créée  en  1995  dont  le  siège  est  dans  le  18e  ar -
rondissem e n t ,  gère  quat re  chantie r s  d’inser t ion  à  Paris,  qui  accueillent  près  d’une
soixantaine  de  salariés  en  inser tion  (44,90  équivalen ts  temps  plein)  et  emploie  15
perman e n t s .  Ces  chantie r s  d’inser t ion  forment  dans  les  secteu rs  de  la  santé  (pré -
para tion  au  concours  d’entrée  en  écoles  d’aide- soignan t  et  travail  au  sein  d’EHPAD
du  CASVP),  de  la  vente,  des  espaces  verts  et  du  maraîchag e  biologique.  
En  2025,  le  chiffre  d’affaires  apparaî t  globaleme n t  stable,  mais  ne  perme t  pas  de
ret rouver  l’équilibre  économique.  Le  résul ta t  net  est  devenu  déficitaire  en  2025,
comme  le  résul ta t  d’exploitat ion,  ce  qui  traduit  une  dégrad a t ion  de  la  rentabili té
de  l’activité  couran te .  La  structu r e  traverse  en  effet  une  phase  de  fragilisa tion  liée
à  la  baisse  des  financem e n t s  de  l’État  du  plan  d’investisse m e n t  dans  les  compé -
tences  pour  l’inser tion  par  l’activité  économique.  Cette  baisse  affecte  profondé -
ment  l’équilibre  du  volet  formation  de  ses  ateliers  et  chantie r s  d’inser t ion  et  l'asso -
ciation  anticipe  un  déficit  impor tan t  en  2026.  Malgré  cette  situat ion  dégrad é e ,  les
autres  fondame n t a ux  financie rs  demeure n t  solides  :  la  solvabilité  reste  satisfai -
sante,  et  la  trésore r ie  demeure  positive,  bien  qu’elle  diminue  au  fil  des  exercices.
Face  à  ces  difficultés,  la  struc tu r e  a  mis  en  œuvre  un  plan  de  redress e m e n t ,  in -
cluant  une  diminution  significa tive  des  charges .  
Afin  d’aider  cet t e  struc t ur e  à  faire  face  à  des  difficu l t é s  conjon c t u r e l l e s
majeur e s  affec ta n t  son  mod è l e  écon o m i q u e  et  à  perm e t tr e  le  maint i e n  en
emplo i  de  ses  salari é s  en  insert i o n ,  je  vous  propo s e  de  lui  accord er  une
subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  70.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autor i -
ser  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .

Marmit e  d’Afriqu e ,  associa tion  créée  en  2008,  propose  chaque  année  à  une  tren -
taine  de  salariés  en  inser tion  (11.69  équivalents  temps  plein  en  2026)  une  forma -
tion  au  métie r  d’agent  polyvalent  de  restau r a t ion  collective.  Son  atelier  et  chantie r
d’inser t ion  assure  le  fonctionne m e n t  du  res tau r a n t  social  implanté  au  sein  du  foyer
de  travailleurs  migran ts  de  la  résidence  sociale  Coallia  situé  rue  de  Lorraine  (19e
arrondisse m e n t ) .
L’association  présen t e  une  améliora tion  significa tive  de  sa  situa tion  financiè r e  sur
les  deux  dernie r s  exercices .  Le  modèle  économique  appara î t  relativeme n t  solide,
reposan t  majoritai re m e n t  sur  l’activité  marchan d e .  Néanmoins ,  Marmite  d’Afrique



fait  face  à  une  augmen t a t ion  significative  de  ses  charges  locatives  à  par ti r  de
2026,  en  raison  d’une  régula r isa t ion  de  charges  sur  quat re  exercices  appelée  par
son  bailleur .  L’associa tion  a  reçu  une  fin  de  non- recevoir  de  son  bailleur  à  sa  de -
mande  de  révision  de  cet te  hausse  des  coûts  locatifs.  La  trésore r ie  de  la  struc tu r e
est  par  ailleurs  limitée.  La  demande  de  subven tion  exceptionnelle  vise  à  accompa -
gner  l’évolution  des  activités  de  la  struc tu r e  tout  en  maintena n t  accessibles  les  ta -
rifs  des  repas .
Afin  d’aider  prés erv er  son  équi l ibre  finan c i e r  et  ains i  séc ur i s e r  la  pour -
suit e  de  son  activit é ,  je  vous  propos e  d’accord er  à  Marmite  d’Afriqu e  une
subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  20.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autori -
ser  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .   

Les  Enfant s  du  Canal ,  associa tion  créée  en  2007  dont  le  siège  est  dans  le  5e  ar -
rondissem e n t ,  a  pour  objet  la  lutte  contre  le  sans  abrisme,  l'exclusion,  la  préca ri t é
et  le  mal  logemen t ,  notamm e n t  par  l'accueil,  l'héberge m e n t ,  l'accompa g n e m e n t  so -
cial  et  l'inse r t ion.  Elle  a  employé  en  2025  dans  son  atelier  et  chantie r  d’inser t ion
une  trent aine  de  salariés  en  inser t ion  (10,30  équivalents  temps  plein),  ayant  tous
vécu  dans  la  rue,  sur  des  postes  d’agen t  d’accueil  et  de  logistique  et  de  travailleur s
pairs.  Les  salariés  travaillent  au  «  busabri  »  (14errondisse m e n t )  et  dans  le  cadre
de  maraude s  (6e,  8e,  14e  et  17e).
Les  salariés  en  inser t ion,  cumulan t  des  critères  de  vulnérabilité ,  y  bénéficien t
chaque  année  d’un  accompa g n e m e n t  en  vue  de  lever  les  freins  à  leur  employabili -
té,  améliore r  leur  vie  quotidienne,  favoriser  leur  accès  à  un  logemen t  ou  à  des
soins.  Les  emplois  proposés  par  les  Enfants  du  Canal  constituen t  un  maillon  com -
plément a i r e  du  réseau  parisien  d’accompa g n e m e n t  des  personnes  en  grande  exclu -
sion,  et  le  travail  de  maraude  et  d’accueil  mobile  renforce  l’action  des  services  so -
ciaux.

L’association  a  enregis t r é  un  résul ta t  net  positif  en  2025.  Elle  poursui t  un  travail
de  maîtrise  des  charges ,  dans  un  contexte  marqué  par  une  hausse  des  coûts  de
fonctionne m e n t .  La  structu r e  demeure  atten t ive  à  la  consolidation  de  sa  situa tion
financiè re ,  caract é r isé e  par  une  capaci té  de  trésore r ie  limitée,  un  niveau  d’endet -
tement  encore  élevé  et  des  marges  de  man œ uvr e  réduites .  Son  modèle  écono -
mique  repose  majori tai re m e n t  sur  des  finance m e n t s  publics,  qui  représ e n t e n t  90
%  de  ses  produits ,  principalem e n t  au  titre  de  ses  missions  de  solidari té  soutenues
par  l’État.
Afin  d’aider  cet t e  struc t ur e  à  cons o l id er  sa  situat i o n  financ i èr e  et  per -
met tre  le  maint i e n  en  empl o i  de  ses  salari é s  en  insert i o n ,  je  vous  propos e
de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  30.0 0 0  euros  et  de
bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .   

 Entrepri s e s  d’ins er t i o n

Bis  Bout iq u e  Solidaire ,  créée  en  2012,  est  devenue  société  par  actions  simplifiée
en  2020.  Spécialisée  dans  le  textile  de  seconde  main,  la  structu r e  gère  un  cent re
d’approvisionne m e n t  de  950  m²  à  Vitry- sur- Seine  (94),  et  de  quat re  boutiques  pari -
siennes  (Paris  Centre ,  14e,15e  et  18e  arrondisse m e n t s ) .  Elle  propose  un  parcou rs
d’inser t ion  (22  équivalent s  temps  plein)  dans  les  activités  d’agen t  polyvalent  d’ate -
lier  (manuten t ionna i r e ,  agent  de  tri,  contrôleur  qualité…),  de  chauffeur- livreur  et



de  vendeu r .  Bis  Boutique  solidaire  traite  385  tonnes  de  textile  par  an.  Son  offre  est
proposée  à  prix  accessibles .  
L’entrep ris e  subit  les  effets  conjugués  de  la  crise  qui  affecte  la  filière  du  vêtemen t
de  seconde  main  et  de  la  baisse  de  demande  généra le  pour  le  prêt  à  porte r .  Au
premier  semes t r e  2025,  les  volumes  vendus  dans  les  boutiques  ont  baissé  de  5  à
15%  selon  les  points  de  vente  par  rappor t  à  2024.
Un  plan  de  redress e m e n t  a  été  mis  en  place  en  2025.  Il  consiste  d’une  part  à  orien -
ter  l’offre  commerciale  vers  des  produits  vintage  et  à  réduire  les  coûts,  notam m e n t
par  la  fermetu r e  de  la  boutique  du  9 e  arrondisse m e n t  et  la  suppres sion  de  postes .  À
fin  2025,  les  indicateu r s  financie r s  de  la  struc tu r e  montraien t  une  faible  solvabilité
et  un  niveau  de  des  liquidités  préoccupa n t .  En  2026,  la  struc tu r e  prévoit  un  résul -
tat  net  positif,  mais  des  tensions  de  trésore r ie  persis tan t e s .
Afin  de  sout e n ir  la  trésor er i e  de  Bis  Bout iq u e  Solida ire  et  lui  perm e t tr e  de
met tre  à  profit  son  plan  de  redre s s e m e n t ,  afin  de  maint e n ir  en  emplo i  ses
salari é s  en  insert i o n ,  je  vous  propos e  de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de
fonct io n n e m e n t  de  35.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autori s e r  à  sign e r  la
conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .   

Énerg i e s  9  est  une  associa tion  créée  en  2011,  implanté e  dans  le  18e  arrondisse -
ment.  Ses  salariés  en  inser tion  (4,83  équivalent s  temps  plein)  exercen t  des  activi -
tés  de  net toyage,  de  peintu r e ,  d’entre t i en  d’espaces  verts,  de  manuten t ion.
Malgré  le  plan  d’action  mis  en  œuvre  en  2024,  cet te  structu r e  éprouve  des  difficul -
tés  à  équilibre r  son  modèle  économique  :  son  chiffre  d’affaires  est  en  constan t e
augmen t a t ion  depuis  2022,  sans  pour  autan t  perme t t r e  à  l’activité  d’être  rentable .
En  raison  d’un  déficit  d’exploita tion  observé  depuis  2020,  ses  fonds  propres  res -
tent  néga tifs  et  sa  trésore r ie  est  à  un  niveau  très  bas.  
Afin  d’aider  cet t e  struc t ur e  à  cons o l id er  sa  situat i o n  financ i èr e  et  lui  per -
met tre  de  pours u ivre  l’acco m p a g n e m e n t  vers  l’empl o i  de  huit  salari é s  en
insert io n ,  je  vous  propo s e  de  lui  accord er  une  subven t i o n  de  fonc t io n n e -
ment  de  20.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n
affére n t e ,  en  ann ex e s .   

Farinez- vous , société  coopéra t ive  d’intérê t  collectif  créée  en  2009  et  agréée  en -
treprise  d’inser tion,  est  une  boulange r i e  artisanale,  solidaire  et  durable  qui  gère
trois  boutiques  situées  dans  les  12e  et  13e  arrondisse m e n t s .  Ses  salariés  en  inser -
tion  (6,09  équivalen ts  temps  plein )  exercen t  des  métiers  d’ouvrier  boulange r ,  de
tourier ,  de  prépa r a t e u r  et  de  vendeu r .  
Farinez- vous  présen t e  un  modèle  d’activité  stabilisé  avec  un  résulta t  excéden t a i r e
en  2025,  mais  conserve  une  situation  financiè r e  structu r e l lem e n t  fragile.  Le  plan
de  trésore r ie  met  en  évidence  une  dégrad a t ion  progre ss ive  en  2026,  conduisan t  à
un  risque  de  trésore r ie  néga tive  en  fin  d’année.  La  solvabilité  de  Farinez- vous
reste  faible.  Pour  favorise r  son  développem e n t  commercial,  la  direc tion  a  recru t é
en  2026  une  adjointe  qui  a  pour  mission  d’élargir  la  gamme  de  produits  proposée
et  à  contribue r  au  développe m e n t  du  chiffre  d’affaires
Afin  de  sout e n ir  la  trésor er i e  de  Farinez- vous  et  de  perm e t tr e  le  maint i e n
en  emplo i  de  ses  salari é s  en  insert io n ,  je  vous  propos e  d’accord e r  à  cett e
struct u r e  une  subve n t i o n  de  fonc t io n n e m e n t  de  46.0 0 0  euros  et  de  bien
vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .   



 Régi e s  de  quarti er  

Flora  Tristan  -  Régi e  de  quarti er  du  14e ,  entrep ri se  d’inser t ion  créée  en  2007,
emploie  une  vingtaine  de  salariés  en  inser tion  (17,93  équivalen ts  temps  plein)  dans
le  domaine  du  net toyage,  du  bâtimen t  second  œuvre ,  de  l’entre ti en  d’espaces  verts
et  propose  des  services  de  proximité  de  lien  social  et  de  médiation.  
Le  demand e  de  subvention  exceptionnelle  s'inscri t  dans  une  situat ion  économique -
ment  stabilisée,  mais  fragilisée  par  une  trésore r ie  insuffisante .  La  structu r e  a  un
besoin  de  liquidité  à  court  terme,  en  particulier  en  fin  d’année .  
Afin  d’acco m p a g n e r  la  Régie  de  quarti er  Paris  14  sur  la  voie  du  redre s s e -
ment ,  séc uri s er  sa  trés or er i e ,  et  perm e t tr e  le  maint i e n  en  empl o i  de  ses  sa -
lariés  en  insert io n ,  je  vous  propo s e  de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de  fonc -
tion n e m e n t  de  15.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autori s e r  à  sign er  la
conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .   

La  régie  de  quarti er  Pass er e l l e s  17 ,  associa tion  créée  en  2005,  accompa g n e
des  salariés  en  inser tion  (20  équivalen ts  temps  plein)  qu’elle  emploie  comme  opé -
rateur s  de  quar tie r  (propre t é ,  espaces  verts),  dans  les  17e  et  18e  arrondisse m e n t s .
Elle  gère  égaleme n t  l’épicerie  solidaire  La  Locale,  située  rue  du  docteu r  Paul-
Brousse  (17e).  L’associa tion  est  confrontée  depuis  fin  2025  à  une  forte  dégrad a t ion
de  sa  situation  financiè r e  qui  se  traduit  par  une  altéra t ion  du  résul ta t ,  de  la  tréso -
rerie  et  des  fonds  propre s . Cette  situa tion  est  due  à  une  diminution  significative  du
chiffre  d’affaires,  conjuguée  à  l’augme nt a t ion  des  charges  de  fonctionne m e n t  et  de
la  masse  salariale,  qui  ont  généré  un  déséquilibre  financie r  durable.  
L’ensemble  de  ces  élémen ts  a  condui t  la  gouverna nc e ,  accompa g n é e  par  un  cabi -
net  de  consultan t  externe ,  à  mett re  en  œuvre  en  2026  un  plan  de  redress e m e n t  re -
posant  sur  une  réorganisa t ion  interne  d’envergu r e ,  la  maîtrise  des  dépens es ,  le  dé -
veloppem e n t  commercial  et  la  reche rch e  de  financem e n t s  complém e n t a i re s  et  de
solutions  de  trésore r ie .
Afin  d’aider  cet t e  struc t ur e  à  amorc er  le  rééq ui l ibra g e  de  sa  traject o ir e  fi -
nanci èr e ,  et  perm e t tr e  le  maint i e n  en  emplo i  de  ses  salari é s  en  insert io n ,
je  vous  propos e  de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de
50.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affé -
rente ,  en  ann ex e s .  

 Assoc ia t io n s  inter m é d i a ir e s

Coup  d’Main ,  associa tion  créée  en  1995  dont  le  siège  social  est  situé  dans  le  17e
arrondisse m e n t ,  compte  127  salariés  en  inser tion  (34  équivalent s  temps  plein),  qui
travaillent  dans  les  secteu r s  des  services  à  la  personne ,  du  net toyage,  de  la  manu -
tention,  des  espaces  verts,  de  la  restau r a t ion  collective,  de  la  rénovation,  du  secré -
taria t ,  de  la  rénovation,  de  l'accueil  et  du  gardienn a g e .
Coup  d’Main  fait  face  à  des  difficultés  de  trésore r ie  en  raison  reta rds  de  paieme n t
dans  le  cadre  de  marchés  publics  et  de  det tes  fiscales  résul tan t  d'er reu r s  comp -
tables.  La  structu r e  connaît  en  2026  une  baisse  significative  de  son  activité  qui
met  en  péril  son  équilibre  économique  et  éprouve  sa  trésore r i e .  La  structu r e  pour -
suit  en  2026  la  mise  en  œuvre  d’un  plan  de  réduc tion  des  charges  fixes  lancé  en
2025.  
Afin  de  soula g e r  les  tens i o n s  de  trésor er i e  prévu e s  en  fin  d’ann é e  202 6  et
perm e t tr e  le  maint i e n  en  emplo i  de  ses  salari é s  en  insert io n ,  je  vous  pro -
pos e  d’accord er  à  cet t e  struc t ur e  une  subve n t i o n  de  fonct i o n n e m e n t  de



30.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affé -
rente ,  en  ann ex e s .   

Villet t e  Emplo i  AI ,  est  une  associa tion  intermé dia i r e  créée  en  2013  et  implantée
dans  le  parc  de  La  Villette  (19e  arrondissem e n t ) ,  spécialisée  dans  le  secteu r  de
l’événem en t i el .  Elle  emploie  91  salariés  en  inser tion  (21  équivalen ts  temps  plein)
dans  les  métiers  d’agen t  d’accueil  et  de  vestiaire ,  de  média teu r  culturel  et  d’es -
pace  public  et  d’assis tan t  adminis t ra t if.  
Un  plan  d’action  mis  en  oeuvre  en  2024  et  2025  a  permis  à  la  struc tu r e  d’engage r
son  redre ss e m e n t  économique  grâce  à  la  progre ss ion  de  son  activité  permise  no -
tamme n t  par  le  développe m e n t  de  nouvelles  activités  d’économie  circulaire .  Le  ré -
sulta t  d’exploita tion  est  redevenu  positif  et  cet te  trajec toi re  se  confirme  en  2026.
Néanmoins ,  la  solvabilité  de  la  structu r e  reste  insuffisante ,  ce  qui  ne  lui  perme t
pas  d’investir  dans  de  nouveaux  projets .  La  subven tion  proposée  perme t t r a i t  d’at -
ténue r  les  tensions  de  trésore r ie  et  de  renforce r  les  fonds  propres .
Afin  d’aider  Villet t e  Emploi  AI  à  cons o l id er  durable m e n t  son  redre s s e m e n t
financ i er  et  perm e t tr e  le  maint i e n  en  emplo i  de  ses  salari é s  en  insert i o n ,  je
vous  propos e  d’accord er  à  cet t e  struc t ur e  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e -
ment  de  50.0 0 0  euros  et  de  bien  vouloir  m’autori s e r  à  sign e r  la  conve n t i o n
affére n t e ,  en  ann ex e s .   

ETTI

Villet t e  Emploi  ETTI  est  une  associa tion  créée  en  1999  et  implantée  dans  le  Parc
de  la  Villette  dans  le  19e  arrondisse m e n t .  Elle  est  agréée  entrep ris e  de  travail  tem -
poraire  d’inser tion.  Spécialisée  dans  le  secteu r  de  l’événem e n t iel ,  elle  emploie  28
salariés  en  inser t ion  (11,10  équivalent s  temps  plein)  dans  les  métiers  d’agent s
d’accueil  et  de  vestiaire ,  de  média teu r s ,  de  manute n t ionn ai r e s  et  d’agen ts  adminis -
tratifs.  En  2025,  30  salariés  y ont  travaillé.
Un  plan  de  redre sse m e n t  mis  en  œuvre  en  2024  et  2025  a  permis  une  progre ssion
de  15%  du  chiffre  d’affaires  en  2025,  grâce  notam m e n t  au  développem e n t  de  ses
activités  dans  le  domaine  de  l’économie  circulaire .  La  solvabilité  de  la  structu r e
demeur e  néanmoins  insuffisante  et  le  niveau  de  liquidité  peu  sécurisan t .  La  struc -
ture  poursui t  le  réajus te m e n t  de  ses  charges  et  ses  produits ,  tout  en  développan t
son  activité,  notam m e n t  dans  le  cadre  de  marchés  publics.  La  subvention  proposée
permet t r a i t  d’atténue r  les  tensions  de  trésore r i e  et  de  renforce r  les  fonds  propres .
Afin  d’aider  cet t e  struc t ur e  à  cons o l id er  sa  situat i o n  financ i èr e  et  per -
met tre  le  maint i e n  en  empl o i  de  ses  salari é s  en  insert i o n ,  je  vous  propos e
de  lui  accord er  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  50.0 0 0  euros  et  de
bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e ,  en  ann ex e s .  



III  Autre  projet  propos é  par  une  struct u r e  de  l’insert i o n  par  l’act ivi t é  éco -
nomiq u e

Travail  et  Vie  est  une  associa tion  créée  en  1981  et  implantée  dans  le  18e  arron -
disseme n t .  Elle  gère  deux  ateliers  et  chantie r s  d’inser t ion  (11,80  équivalen ts
temps  plein)  :  une  blanchisse r ie  semi- indust r ielle  dans  le  18e  arrondisse m e n t ,  em -
ployant  exclusivemen t  des  femmes  en  inser t ion  ; un  chantie r  développa n t  l’agricul -
ture  urbaine ,  qui  entre t ien t  notam m e n t  deux  jardins  par tagé s  à  la  Ferme  du  Rail
dans  le  19e  arrondisse m e n t ,  première  ferme  urbaine  de  polycultur e  à  Paris.  Tra -
vail  et  Vie  est  égaleme n t  par tenai r e  du  Dispositif  Première s  Heures ,  qui  propose
une  reprise  d’activité  progress ive  à  des  personnes  ayant  vécu  dans  la  rue.  
Le  projet  «  bien- être  et  santé  au  travail  en  atelier  et  chantie r  d’inser t ion  »  est  des -
tiné  à  perme t t r e  aux  salariés  en  inser tion  de  bénéficier  d’actions  compléme n t a i r e s
favorisan t  une  meilleure  relation  au  corps  et  à  la  santé.  Il  compre nd  des  équipe -
ments  ergonomiques  destinés  à  améliore r  le  confort  de  travail,  une  formation  inno -
vante  sur  les  gestes  et  postu re s  pour  favorise r  la  prévention  des  risques  profes -
sionnels,  des  activités  sportives,  et  une  sensibilisa tion  à  des  théma tiques  liées  à  la
santé.  Outre  l’améliora tion  de  la  qualité  de  vie  au  travail  des  salariés,  ces  actions
contribue n t  à  lever  des  freins  à  l’inser t ion  des  salariés.  
Compt e  tenu  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  salari é s  en  insert io n  de  l’as -
socia t i o n  Travail  et  vie,  je  vous  propo s e  d’accord e r  à  cett e  asso c i a t i o n  une
subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  10.0 0 0  euros  en  202 6  et  de  m’autor i s er  à
sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

IV/  Sout i e n  à  des  struc t ur e s  œuvran t  pour  une  dynami q u e  de  résea u  dans
l’ins ert i o n  par  l’act ivit é  écon o m i q u e

La  Ville  de  Paris  souhaite  soutenir  des  réseaux  de  l’inser tion  par  l’activité  écono -
mique  dans  leur  engage m e n t  pour  l’inser tion  des  Parisien.ne . s ,  en  favorisan t  les
actions  et  formations  qui  leur  sont  commun es ,  en  renforçan t  la  visibilité  des  par -
cours  d’inser t ion  et  en  accompa g n a n t  la  montée  en  compéte nc e  des  acteurs .  Une
mutualisa t ion  des  réflexions  et  des  actions  appara î t  en  effet  comme  un  moyen
d’optimiser  leurs  coûts,  d’échange r  leurs  expériences ,  ou  de  monte r  des  projets  in -
novants.  Ces  struc tu r e s  contribue n t  égalemen t  à  l’évaluat ion  collective  de  l’impact
du  disposi tif  à  l’échelle  terri toriale .
L’appel  à  projets  «  Dynamiques  inser tion  par  l’activité  économique  »,  lancé  à  trois
reprises  depuis  2022,  a  permis  d’identifier  et  de  subventionne r  des  initiatives  de  ce
type.  Dans  sa  continui té ,  trois  projets  lauréa t s  des  éditions  précéden t e s  font  l’objet
d’une  demand e  de  subvention  pour  prolonge r  leurs  actions  en  2026.   

Je  vous  propos e  d’accord er  les  subve n t i o n s  suivant e s  et  de  m’autori s e r  à  si -
gner  les  conve n t i o n s  affére n t e s ,  en  ann ex e s  :

Le  Comit é  départe m e n t a l  des  assoc i a t i o n s  inter m é d i a ir e s  de  Paris  (CDAI
75)  souhaite  poursuivre  la  mise  en  œuvre  d’un  parcours  d'atelier s  mutualisés
entre  ses  membres .  Ce  parcours  a  rencont r é  un  fort  intérê t  des  salariés  en  inser -
tion  dont  il renforce  la  maîtrise  des  outils  et  codes  professionnels .  Il  recueille  aussi
l’approba tion  des  conseillers  en  inser tion  professionnelle ,  qui  apprécien t  de  pou -



voir  travailler  dans  un  cadre  collabora t if.  Les  enjeux  d’intégra t ion  dans  la  struc -
ture,  la  levée  des  freins  à  l’emploi,  l’élabora t ion  du  projet  professionnel  et  les  tech -
niques  de  recherch e  d'emploi  sont  des  points  par ticuliè re m e n t  abordés .  En  2025,
92  ateliers  ont  réuni  486  salariés  en  inser t ion.  
Compt e  ten u  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  salarié s  des  AI  paris i e n n e s ,
je  vous  propos e  de  sout e n ir  cett e  action  par  une  subve n t i o n  de  fonc t i o n n e -
ment  de  10.0 0 0  euros  en  202 6  et  de  m’autor i s er  à  sign e r  la  conve n t i o n  af -
férent e  prés e n t é e  en  ann ex e .

La  Fédéra t i o n  des  Acteurs  de  la  Solidari t é  (FAS) ,  réseau  de  l’inser t ion  par
l’activité  économique,  propose ,  en  collabora t ion  avec  trois  ateliers  et  chantie r s
d’inser t ion  (gérés  respec t ivem e n t  par  La  Cité  de  Refuge,  le  Centre  d’action  sociale
de  la  Ville  de  Paris  et  Les  Œuvres  de  la  Mie  de  Pain),  l’ent rep ri se  d’inser tion  Clair
et  Net  et  l’associa tion  intermé diai r e  Travail  et  Partage  de  l’Armée  du  Salut,  de  ren -
forcer  les  dynamiques  de  parcou rs   et  les  sorties  en  emploi  dans  le  secteur  du  net -
toyage.  Dans  la  continui té  de  la  dynamique  mise  en  œuvre  depuis  2022,  ce  projet
vise  à  organise r  des  temps  dédiés  avec  les  employeur s  du  net toyage  du  secteur
classique  ;  à  accompa g n e r  l’accès  à  l’emploi  durable  des  salariés  en  inser tion  au -
près  des  employeur s  du  nettoyage  ; à  renforce r  les  parcour s  inter- SIAE  du  secteu r
dans  un  objectif  de  dynamisa t ion  et  de  progre ss ivi té;  à  favorise r  les  suites  de  par -
cours  dynamique s  pour  des  personne s  en  situation  de  handicap  en  parcour s  IAE  ;
enfin,  à  promouvoir  les  missions  de  l’exper tise  des  SIAE  dans  le  domaine  du  net -
toyage,  pour  leur  perme t t r e  d’être  mieux  identifiées  comme  une  solution  de  recru -
tement  sur  le  terri toi re .  En  2025,  environ  65  salariés  en  inser tion  parisiens  ont
participé  aux  actions  mises  en  œuvre .  
Compt e  tenu  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  SIAE  du  sect e u r  du  net -
toyag e  accu e i l l a n t  des  public s  fragi l e s ,  je  vous  propo s e  de  sout e n ir  cet t e
action  par  une  subve n t i o n  de  fonct io n n e m e n t  de  10.0 0 0  euros  en  202 6  et
de  bien  vouloir  m’autor i s e r  à  sign er  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en
ann ex e .

La  Fédéra t i o n  des  Entrepri s e s  d’Ins ert i o n  Ile- de- Franc e  (FEI)  a  pour  but  de
représ e n t e r  et  de  promouvoir  les  entrep ri se s  d'inse r t ion  parisienne s  ;  son  objectif
principal  est  l’inser tion  et  la  requalifica tion  professionnelle  de  personne s  en
grande  difficulté.  En  partena r i a t  avec  trois  aut res  réseaux,  (la  Fédéra t ion  des  Ac -
teurs  de  la  Solidari t é  d’Ile- de- France ,  le  COORACE  Ile- de- France  et  Chantie r  École
Ile- de- France),  la  FEI  a  mis  en  oeuvre  un  projet  qui  a  été  lauréa t  des  trois  éditions
de  l’appel  à  projets  «  Dynamiques  inser t ion  par  l’activité  économique  ».
En  2025,  des  groupes  de  travail  théma tiques  destinés  à  favorise r  l’interconnais -
sance  entre  struc tu r e s  de  l’inser tion  par  l’activité  économique  d’une  part ,  et  entre
structu r e s  et  par ten ai r e s  d’autre  par t ,  ont  réuni  une  quinzaine  de  structu r e s  et  une
trentaine  de  parten ai r es .  La  communica t ion  a  été  renforcée  grâce  au  site  interne t
«  inser tion.pa r is  »  et  à  la  diffusion  d’une  lett re  d’informa tion.  Un  progra m m e  d’ani -
mation  destiné  aux  conseillers  en  inser tion  socio- professionnelle  a  consisté  à  orga -
niser  plusieurs  journées  de  professionnalisa t ion.  Au  total,  26  ateliers  ou  événe -
ments  ont  réuni  au  moins  240  participan t s .  
En  2026,  le  projet  présen té  propose  plusieurs  actions  dans  la  continuité  de  l’année
précéde n t e ,  concoura n t  à  const rui re  une  «  Maison  de  l’inser tion.  »  Il  s’agit  d’abord
d’organise r  des  ateliers  associan t  struc tu r e s  de  l’inser tion  par  l’activité  écono -
mique  et  par ten ai r e s  sur  les  thémat iques  suivantes  : améliore r  les  parcours  ; facili -



ter  l’accès  à  l’informa tion  sur  les  formations  ; accompag n e r  le  développe m e n t  éco -
nomique  des  structu r e s  parisienne s  ; améliore r  le  sourcing , la  prescr ip t ion  et  le  re -
crutem e n t  des  publics  éligibles.  Des  actions  transver s a les  sont  proposées  :  un
cycle  de  journées  théma tiques  pour  outiller  les  struc tu r e s  parisiennes  et  favorise r
les  échanges  de  pratiques  entre  acteurs  ;  le  développe m e n t  de  temps  d’échange s
et  de  mise  en  réseau  ;  le  développe m e n t  de  la  communica t ion  au  bénéfice  des
structu r e s  parisienne s .  Enfin,  un  temps  fort  par tena r i al  sera  organisé  en  fin  d’an -
née.  Ce  projet  fait  l’objet  d’une  demand e  de  co- financem e n t  auprès  des  services  de
l’État.  
Compt e  tenu  de  l’intér ê t  de  ce  projet  pour  les  public s  fragil e s  empl oy é s
dans  les  struc t ur e s  de  l’ins ert i o n  par  l’act ivi t é  écon o m i q u e  paris i e n n e s ,  je
vous  propos e  de  soute n ir  cet t e  action  par  une  subve n t i o n  de
fonct io n n e m e n t  de  30.0 0 0  euros  en  202 6  et  de  bien  vouloir  m’autori s e r  à
sign e r  la  conve n t i o n  affére n t e  prés e n t é e  en  ann ex e .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

Le  Maire  de  Paris,

Annexe  : tablea u  des  finan c e m e n t s  propo s é s  aux  struc t ur e s  de  
l’ins ert i o n  par  l’act ivit é  écon o m i q u e  paris i e n n e s  en  dévelop p e -
ment



Typologie 
SIAE

Nom de la structure Secteurs d'activités
Arrondissements 

concernés
ETP 

retenus
Subvention 

ACI ADAGE
Préparation aux concours d’entrée en 
écoles d’aide-soignant ou d’auxiliaire de 
puériculture

18e 0,37 2 000 €                      

ACI ALTRIMENTI
Transformation alimentaire - antigaspi- 
production et vente de conserves

19e, 20e 0,87 4 000 €                      

ACI ARES ATELIER Logistique 18e 0,92 4 000 €                      

ACI EMMAÜS DÉFI
Réemploi et revente objets de seconde 
main

Paris Centre, 5e, 
18e, 19e

8 35 000 €                   

ACI ETUDES ET CHANTIERS IDF
Agent des espaces verts et mécanicien 
cycle dans ses ateliers-boutiques 
Solicycle 

Paris Centre, 12e, 
13e, 14e, 18e, 20e

0,5 2 000 €                      

ACI
LA BEAUTE DU MONDE 
INCLUSIVE

Préparation aux CAP conseillère de 
vente en beauté cosmétique,  
esthétique, coiffure

20e 0,64 3 000 €                      

ACI LA COOP MIJOTEE Restauration et traiteur évènementiel 11e 0,5 2 000 €                      

ACI LE PAYSAN URBAIN 
Agriculture urbaine, sensibilisation, 
entretien espaces verts

20e, 11e, 19e 0,38 2 000 €                      

ACI YOTI PARIS Reconditionnement de jeux & jouets 14e 3 12 000 €                   

TOTAL ACI 15,18 66 000 €                   

AI NOVEMPLOI
Agent d'accueil, d'entretien, 
administratif, de maintenance, de 
restauration et agent de collecte

tout Paris 2,02 2 000 €                      

AI OPTIM EMPLOI AI

Agent d'accueil social, restauration, 
entretien, manutentionnaire, ouvrier 
polyvalent, métiers du tertiaire et du 
BTP

tout Paris 1,49 2 000 €                      

TOTAL AI 3,51 4 000 €                      

EI EXTRAMUROS Menuiserie 19e 1,24 3 000 €                      

EI LA CONCIERGERIE SOLIDAIRE 75
Concierge d'entreprises et agents 
d'accueil

Paris Centre, 10e, 
12e, 14e, 19e

1 2 000 €                      

EI REZOSOCIAL Infogérance, développement de logiciel 20e 0,68 2 000 €                      

Total EI 2,92                       7 000 € 

RQ
Passerelles 17 - Régie de 
quartier du 17ème Nord-Est

Opérateur de quartier (propreté, 
espaces verts)

17e 3,00 7 000 €

Total RQ 3,00 7 000 €                      

TOTAL 24,61 84 000 €                   


	PROJET DE DELIBERATION
	Les Enfants du Canal, association créée en 2007 dont le siège est dans le 5e arrondissement, a pour objet la lutte contre le sans abrisme, l'exclusion, la précarité et le mal logement, notamment par l'accueil, l'hébergement, l'accompagnement social et l'insertion. Elle a employé en 2025 dans son atelier et chantier d’insertion une trentaine de salariés en insertion (10,30 équivalents temps plein), ayant tous vécu dans la rue, sur des postes d’agent d’accueil et de logistique et de travailleurs pairs. Les salariés travaillent au « busabri » (14errondissement) et dans le cadre de maraudes (6e, 8e, 14e et 17e).

